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 Cinquante et un an après l’adoption des deux pactes internationaux sur les droits civils et 

politiques  et les droits économiques, sociaux et culturels, il est temps de consacrer 

juridiquement le droit de l’homme à un environnement sain à l’échelle universelle, après sa 

consécration dans quatre conventions régionales. Face aux périls naturels et technologiques 

menaçant l’humanité,  seuls les droits de l’homme disposent d’une autorité morale certaine 

et d’instruments procéduraux accessibles non seulement aux Etats mais également aux 

groupes et aux individus. Le projet de pacte énonce les divers droits individuels et collectifs 

qui découlent du droit à l’environnement en codifiant les acquis du droit international de 

l’environnement. Il prévoit un contrôle de son application. 


